Ne nous laissons pas voler EDF

Le 1er Ministre De Villepin vient d’annoncer officiellement la privatisation d’EDF. Après GDF et la SNCM notamment, le gouvernement livre une nouvelle entreprise publique à la bourse des valeurs, à la marchandisation. 

La privatisation est une obsession de la droite et du MEDEF

La privatisation est un choix politique fondé sur des croyances idéologiques qui sont démenties par les faits. Cette politique de la droite au service du MEDEF va à l’encontre de l'intérêt général de la société, du bien-être des populations, des considérations de sécurité, d'environnement, de renouvellement des ressources, de création d’emplois et d'aménagement du territoire. La privatisation fait fi ! de l ‘avenir du pays et de la satisfaction des besoins des nouvelles générations. Bref, elle sert la recherche du profit contre la réponse aux besoins du peuple.

Les détenteurs de capitaux, spéculateurs et investisseurs financiers vont être à la fête. Même minoritaires dans le capital (15 %), ils imposeront les normes de rentabilité financières dans la gestion de l’entreprise contre l’emploi. Déjà, en prévision de la privatisation, la direction a engagé l’entreprise, depuis quelques années, dans des objectifs de rentabilité financière avec l’acquisition d’entreprises étrangères opérant dans le secteur de l’énergie. Ce fut un gâchis considérable de ressources financières qui auraient pu être affectées au développement industriel d’EDF et à la recherche pour une diversification des sources d’énergie. La France à besoin pour se préparer à  la société post-pétrolière.

Tous les foyers vont trinquer

Les usagers, les salariés, les familles pauvres, les chômeurs et l’économie du pays paieront l’ardoise.

La privatisation d’EDF rime avec augmentation des tarifs. Le Premier ministre promet la limitation de la hausse des prix. C’est un aveu que la privatisation va coûter cher aux usagers. C‘est le cas avec la privatisation de GDF qui prévoit une hausse de ses prix de 14 %. L’ouverture du marché de l’électricité pour les professionnels a conduit à des augmentations allant jusqu’à 33 % (voir en marge).

La privatisation rime également avec privation : le droit à l’énergie ne sera pas égal pour tous. De Villepin assure qu’il n’y aurait pas de coupures d’électricité en hiver. Le Premier Ministre croit-il que le droit à l’énergie est un droit saisonnier ? Oublie-t-il qu’on meurt de canicule en France ? 

L’énergie fait partie de ces biens communs qui doivent rester biens publics car ils conditionnent la dignité de la vie humaine et ne peuvent devenir des marchandises comme les autres.

Les choix politiques doivent mettre l’économie au service des besoins et du développement des êtres humains. Des générations successives ont lutté pour créer les conditions de mise en œuvre du droit à l’énergie pour toutes et tous à égalité où que l’on soit en France. L’entreprise publique EDF-GDF est née de cette volonté.

La privatisation sera un désastre pour l’emploi

Les industriels ont acheté le kWh à 0,033 € en 2004 contre 0,024 € en juin 2003 : une hausse de 37,5 % qu'ils répercutent dans leurs prix de vente contribuant ainsi à augmenter le coût de la vie. Cette politique revient aussi à inciter les entreprises à accentuer l'austérité salariale en réduisant les coûts salariaux pour compenser la hausse des consommations intermédiaires (l’énergie). A cet effet, le cas de la SNCF, 3ème client d'EDF, doit ouvrir les yeux de l'ensemble des usagers (voir encadré).


EDF 100 % publique est un atout 

Malgré ses insuffisances notables, le modèle économique et social dans notre pays s’est développé grâce aux entreprises publiques. Celles-ci équilibrent en leur sein les activités financièrement rentables et celles qui ne le sont pas. C’est ce qu’on appelle la péréquation. Elle permet une tarification sociale, identique pour tous, indépendamment du lieu d’habitation. C’est ainsi qu’EDF a mis à la disposition aussi bien des ménages que des entreprises un droit d’accès à l’énergie dans des conditions très favorables en assurant l’égalité de traitement et d’accès des citoyens sur tout le  territoire.

Tout le monde se souvient de l’efficacité des entreprises publiques lors des grosses tempêtes en France

EDF nous appartient à tous !

EDF a été financée depuis sa création par les factures payées par les usagers. Les réseaux basse tension, de proximité, financés par les contribuables appartiennent aux collectivités locales. Tous les usagers d’EDF, tous les contribuables sont donc copropriétaires de l’entreprise publique EDF et des réseaux. Ils sont en droit d’exiger d’être consulté sur l’avenir de l’entreprise publique.

On peut empêcher la privatisation

L’heure est à la résistance de toutes celles et tous ceux qui refusent que la personne humaine soit traitée comme une marchandise. « Il faut créer les conditions d’un équipement énergétique du pays conforme aux besoins de la nation ». Cette phrase de Marcel Paul, fondateur d’EDF avec le Conseil National de la Résistance, est plus que jamais d’actualité.

Marie-George Buffet, au nom du PCF, a lancé un appel à toutes les forces de gauche afin d’organiser tous ensemble la riposte. Le gouvernement avance à marche forcée vers le « tout-privatisation ». Il est possible aujourd’hui, de résister tous ensemble à cette politique de casse systématique de nos entreprises et services publics. 

Le gouvernement veut brader EDF. Rassemblons-nous pour résister et débattre. Exigeons la création d’un « pôle public de l’énergie » par la fusion d’EDF-GDF. 
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�Factures en augmentation 


�EDF entreprise publique a permis de baisser le prix de vente du KWh aux usagers domestiques de 29 % en 10 ans. Par contre, après la libéralisation intervenue pour les industriels en 2002 (ils peuvent acheter de l’électricité à EDF ou à des producteurs privés, en France ou en Europe), les prix ont flambé de 20 à 30 % (+ 50% en octobre 2003). En 2004 la SNCF, 3ème consommateur d’électricité a vu sa facture augmenter de 34,36%. 





Augmentation des tarifs des prestations d'EDF-GDF en 2003 en vue de sa privatisation :


�- 	déplacement particulier pour relevé de compteur : 	+ 108 % �-	contrôle d'appareil de comptage : + 35 % �-	déplacement d'un compteur gaz dans un coffret : + 23 % �- 	la protection de gaine: 	+ 390 % (de 84, 60 € à 414,40 €)











L’objectif de privatisation dégrade déjà les services


�Déjà la qualité du service d’EDF et de GDF se dégrade car les directions appliquent des critères de gestion du privé. Mais la tradition de qualité du service persiste avec la résistance des agents. Observons que dans tous les départements des « agences clientèles » de proximité sont fermées, les temps d’intervention sont allongés, atteignant parfois les records de pannes aux USA.
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